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Arrière-plan du secteur: pourquoi s’intéresser aux 

investissements? 

Même si la part de l’industrie tend à diminuer en France, son rôle dans la consommation énergétique 

et les émissions de GES reste important. En France, l’industrie manufacturière et d’extraction est 

responsable de 22,1% des émissions françaises hors UTCF : 

� Emissions directes liées à la consommation d’énergie : l’industrie produit 13,5% des 

émissions françaises par l’utilisation directe d’énergies fossiles pour l’auto-génération 

d’électricité ou de chaleur notamment [Medde et CDC Climat, 2013]. 

� Emissions indirectes liées à la consommation d’électricité : l’industrie française représente 

25% de la consommation finale d’électricité soit environ 1,2% des émissions françaises 

[CGDD, 2012a et 2012b]. 

� Autres émissions : les procédés industriels représentent 7,4% des émissions françaises 

[Medde et CDC Climat, 2013]. 

Le secteur de l’industrie a déjà réduit ses émissions de 32% entre 1990 et 2011. Même si l’effort est 

certain, des marges de manœuvre restent possibles : alors que sa contribution à la valeur ajoutée 

passait de 21% à 13%, la part de ses émissions dans les émissions nationales passait de 28% à 22%. 

Les leviers de réductions sont la réduction des émissions de N2O dans la chimie et l’efficacité 

énergétique. La récession observée en 2009 a accentué « artificiellement » la diminution de 

consommation d’énergie [Trajectoires 2050, 2012]. 

Plus de 80% des émissions du secteur sont soumises à l’EU ETS. 

Le rapport Trajectoires 2050 [2012] préconise une diminution de 85% des émissions de l’industrie 

manufacturière entre 1990 et 2050. Les efforts restant à effectuer se répartiraient 

ainsi [Trajectoires 2050, 2012]: 

� 30% par l’efficacité énergétique ; 

� 30% par la récupération énergétique et le recyclage ; 

� 40% par la diffusion de technologies innovantes comme le CCS. 

Plus de détails sur les gisements de réduction possibles sont disponibles dans le rapport Trajectoires 

2050 [2012]. 

Résultats du secteur 

Nos estimations attribuent des investissements climatiques de l’ordre de 2,1 milliards d’EUR pour 

l’industrie. Ces investissements concernent principalement l’efficacité énergétique (1,4 milliard 

d’EUR) et la production d’énergie renouvelable (0,7 milliard d’EUR). Le secteur privé financerait 97% 

de ces montants. Ces résultats sont basés principalement sur des hypothèses de travail et en sont 

fortement dépendantes. Les flux sont détaillés dans la Figure 1 (p. 8) 
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Tableau 1 - Investissements climatiques dans l'industrie (en Mio EUR) 

 

Source : Auteurs 

Investissements dans les énergies renouvelables 

Il n’existe pas de donnée précise quant à l’investissement des industriels dans les énergies 

renouvelables. Néanmoins, le travail que nous avons réalisé sur le financement des énergies EnR 

nous a permis de réaliser des hypothèses (voir l’encadré 2 dans l’annexe sectorielle des industries de 

l’énergie). Les investissements dans les EnR dans le secteur de l’industrie représenteraient ainsi 

705 millions d’EUR en 2011 dont 553 millions d’EUR (78%) dans le photovoltaïque et 152 millions 

d’EUR (22%) dans la biomasse. 

Le secteur privé représenterait 93% des financements (657 millions d’EUR). L’Ademe annonce avoir 

financé des opérations d’énergie renouvelable dans l’industrie pour 46 millions d’EUR (6%), engagé 

pour 551 k€ des partenaires et trouvé des cofinancements pour 936 k€. Les opérations concernées 

représentent un coût total de 151,8 millions d’EUR. La majeure partie provient de la diffusion de 

chaufferie biomasse à travers le fonds chaleur. 

Les fonds FEDER représentent 1,8 million d’EUR dont 1,5 million d’EUR pour le photovoltaïque. A 

travers les projets FEDER, les pouvoirs publics français représentent 0,6 million d’EUR. 

Investissements dans l’efficacité énergétique 

L’efficacité énergétique apparait comme le type d’investissement le plus important pour l’industrie. 

Malgré tout, il n’existe pas de statistique officielle précise sur ce type d’investissement. Seule une 

enquête trimestrielle de l’INSEE [2013a] sur l’investissement dans l’industrie signale une part de 8% 

des investissements destinés aux économies d’énergie pour 2011. Couplée aux données 

d’investissements corporels bruts hors apports (58,4 milliards d’EUR) pour les mêmes secteurs 

[INSEE, 2013b], cette information indique un investissement annuel de 4,7 milliards d’EUR en 2011. Il 

n’existe pas d’étude sur ce que les répondants à l’enquête entendent par « économie d’énergie ». 

Ainsi, une partie des investissements pourrait par exemple être destinée à réduire la consommation 

d’énergie lors de l’utilisation du produit. Dans ce cas, les investissements réalisés ne rentreraient pas 

dans le cadre de notre étude. Dans l’absence de précisions sur les investissements couverts par ces 

montants, nous considérons arbitrairement que 30% de ces montants ont un objectif de réduction de 

la consommation d’énergie des industriels, soit 1,4 milliard d’EUR. 

Le soutien public reste minime en comparaison des montants en jeu. La principale contribution 

recensée est celle de l’Ademe pour des opérations exemplaires. L’Ademe a fourni une aide de 

EFFICACITE ENERGETIQUE
ENERGIES 

RENOUVELABLES
NON LIES A L'ENERGIE

(Investissement 

incrémental)
(Investissement total)

(Investissement 

incrémental)

PUBLIC NE 49 NE  NE

PRIVE 1 402 656 20  NE

TOTAL 1 402 705 20  NE

INVESTISSEMENT DEDIE AU CLIMAT (Mio EUR)

INVESTISSEMENT 

LIE AU CLIMAT
INTERMEDIAIRE
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550 k€, levé 97 k€ de partenaires pour des opérations d’un montant global de 5,2 millions d’EUR en 

2011. L’accès aux données pour ce secteur étant limité, il est envisageable que d’autres programmes 

existent. 

Néanmoins, la majeure partie des financements semble être d’origine privée. Cela peut s’expliquer 

par la rentabilité intrinsèque des projets d’efficacité énergétique. Différents types de financement se 

côtoient sans qu’une répartition précise entre ceux-ci soit disponible : 

� investissement direct en capital de l’industriel ; 

� financement par de la dette (bancaire ou émise sur le marché) ; 

� crédit-bail ; 

� tiers-investissement (éventuellement par un exploitant externe comme Dalkia ou Cofely). 

Ces types de financement ne sont pas exclusifs. 

Investissements pour la qualité de l’air 

L’enquête ANTIPOL de l’INSEE, reprise dans le document L’économie de l’environnement en 2011 

[CGDD, 2013] donne des indications sur les dépenses liées à la protection de l’environnement de la 

part des industriels. Le montant global des investissements industriels pour la protection de 

l’environnement est estimé à 385 millions d’EUR. Cela concerne à la fois des investissements 

spécifiques (236,7 millions d’EUR) et des changements de procédés (148,3 millions d’EUR). La part 

des investissements dédiés à la protection de l’air et au climat est de 34%. Néanmoins, une partie 

importante de ces investissements peut concerner des émissions de gaz et particules autres que les 

GES. On estime arbitrairement que, parmi ces 34%, 15% sont dédiés au changement climatique, soit 

20 millions d’EUR. 

Discussion des résultats 

Les incertitudes sur le montant des investissements en efficacité énergétique sont fortes. Elles 

concernent à la fois les actions financées et les coûts – totaux ou marginaux – qu’ils concernent. 

Notons que l’estimation repose principalement sur une enquête déclarative des industriels. La 

relative stabilité – entre 6 et 9% au cours des 10 dernières années – n’est pas comparable avec la 

volatilité des chiffres des investissements dans les EnR par exemple. La méthodologie ne permet 

donc pas d’avoir des résultats précis, même si la littérature ne permet pas de la comparer avec des 

estimations alternatives. 

De plus, il n’existe pas de chiffre officiel sur la part des investissements dans les EnR que l’on peut 

attribuer à l’industrie. Seule une suite d’hypothèses sur les puissances installée et une analyse des 

aides de l’Ademe permet d’avoir un aperçu. 

Il n’existe pas non plus de chiffres officiels sur la répartition des sources de financement – publiques 

ou privées – qui financent les activités climatiques dans l’industrie. Cela peut s’expliquer par un rôle 

prédominant des financements privés. 

Une analyse des données disponibles sur les CEE (secteurs et prix de ventes) fournit une estimation 

d’une contribution à hauteur de 10,4 millions d’EUR des CEE pour le secteur de l’industrie en 2011. 
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Définition du secteur et périmètre 

Dans cette étude, les secteurs regroupés sous le terme « industrie » rassemblent : 

� les industries agricoles et alimentaires (code NES : EB) ; 

� les industries des biens de consommation (code NES : EC) ; 

� l’industrie automobile (code NES : ED) ; 

� les industries des biens d’équipement (code NES : EE) ; 

� les industries des biens intermédiaires (code NES : EF) ; 

� les industries extractives (codes NES : G11, G12, G13). 

Les activités climatiques recensées sont à la fois celles qui concernent les procédés industriels et 

celles qui sont liées à l’utilisation et la génération d’énergie. 

Tableau 2 - Détail des dépenses de l'industrie 

 

Source : Auteurs 

 

Acteur/Source de 

financement

Valeur 

(Mio EUR)
Année Méthode Sources

Fonds FEDER (UE)                     1,8   2011
Analyse projet par projet. Attribution au secteur 

« industrie » lorsque la référence est explicite

Base de données de la 

DATAR

Institutions publiques 

françaises
                    0,6   2011

Idem que pour les fonds FEDER. Comprend l’Etat et les 

collectivités locales

Base de données de la 

DATAR

Fonds Chaleur (ADEME)                  45,0   2011
Extraction des financements de l'ADEME dédiés à la 

biomasse dans l'industrie

Base de données de 

l'ADEME

Autres aides de 

l'ADEME
                    0,6   2011

Extraction des financements de l'ADEME dédiés aux EnR 

autre que la biomasse dans l'industrie

Base de données de 

l'ADEME

Partenaires de l'ADEME                     0,6   2011
Extraction des financements de l'ADEME dédiés aux EnR 

dans l'industrie

Base de données de 

l'ADEME

Entreprises privées  en 

Balance sheet
               656,6   2011

Hypothèse que l’ensemble des financements non ciblés 

autrement sont d’origine privée. Les volumes globaux sont 

évalués selon la méthodologie détaillée dans la partie 

énergie

Certificats d'économie 

d'énergie
                 10,5   2011

Nombre de CEE destinés au secteur de l'énergie multiplié 

par l'estimation du coût des CEE par la Cour des Comptes 

(0,40 c€/kWh cumac)

Lettres d'information 

du MEDDE sur les CEE

ADEME                     0,6   2011
Extraction des financements de l'ADEME dédiés à 

l'efficacité énergétique dans l'industrie

Base de données de 

l'ADEME

Partenaires de l'ADEME                     9,0   2011
Extraction des financements de l'ADEME dédiés à 

l'efficacité énergétique dans l'industrie

Base de données de 

l'ADEME

Fonds FEDER (UE)                     0,1   2011
Analyse projet par projet. Attribution au secteur 

« industrie » lorsque la référence est explicite

Base de données de la 

DATAR

Entreprises privées  en 

Balance sheet
            1 381,5   2011

Hypothèse que l’ensemble des financements non ciblés 

autrement sont d’origine privée. Les volumes globaux sont 

évalués à partir de l'enquête trimestrielle sur les 

investissements industriels et des volumes 

d'investissements corporels

INSEE [2013a et 2013b]

Entreprises privées  en 

Balance sheet
                 19,6   2011

Hypothèse que 10% des investissements industriels dédiés 

à la protection de l'air et du climat sont liés au climat.
CGDD [2013]

Protection de l'air

Energies renouvelables

Efficacité énergétique
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Figure 1 – Flux d’investissements climatiques dans l’industrie 

 

Source: Auteurs 


